NOUVELLE  DISCUSSION 

des  motifs  des  dou^e  Notables  du 
Bureau  Monsieur,  contre 
ravis  qui  y a prévalu. 


23  Décembre  1788. 


En  voyant  les  Notables  raffemblés  de 
nouveau  à la  voix  d’un  Roi  patriote  pour 
donner  leur  avis  fur  la  formation  d’une 
Affemblée  nationale,  la  Nation  avoit  at- 
tendu d’eux  des  fentimens  plus  rappro- 
chés de  l’opinion  publique  fur  la  com- 
pofition  & î’organifation  de  cette  Aflem— 
blée.  Ils  viennent  de  fe  féparer  après  avoir 
décidé  dans  la  plupart  de  leurs  Bureaux 
que  le  Tiers-Etat  ne  devoit  avoir  qu’un 
nombre  de  Députés  égal  à celui  de  cha- 
cun des  deux  autres  Ordres , & que  les 
opinions  ne  dévoient  être  prifes  que  par 
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Ordres  & non  par  têtes  dans  l’Affeinhlée 
de  la  Nation. 

Sur  ces  deux  points  les  intérêts  du  Tiers- 
Etat,  c’eft-à-dire,  de  vingt-trois  millions 
d'hommes,  paroiffent  avoir  été  facrifiés  à 
rintérèt  des  deux  Ordres  privilégiés,  non 
pas  que  tous  ceux  qui  ont  loiiîenu  ces  deux 
opinions  aient  été  pouffes  par  ce  motif, 
mais  tous  ont  agi  comme  fi  cet  intérêt  les 
conduifoiî. 

Il  s eftpourtant  élevé  du  milieu  d’eux  des 
défenfeurs  des  droits  du  peuple  ; des  hommes 
véritablemenî.  Nobles  par  ielévation  de 
leur  ame , ont  entendu  la  voix  de  la  juftice 
& de  la  raifon  au  travers  des  clameurs  des 
préjugés  & de  Finîéîêî.  La  caufe  de  la 
Nation  Fa  même  emporté  dans  celui  des 
Bureaux  des  Notables , fur  lequel  la  pré-- 
feiice  d’un  Prince  éclairé  amroit  davan- 
tage les  yeux  du  public  ; mais  cinq  Bureaux 
fur  fix  ont  trompé  les  efpérances  du  Tiers- 
Etats,  & douze  Notables  du  Bureau  de 
Monsîeüu,  frere  du  Roi,  y ontfoutenu  , 
contre  treize , Favis  qui  a prévalu  dans  les 
cinq  autres  Bureaux. 

On  peut  donc  dire  , que  le  peuple  a 
perdu  fa  caufe  dans  Faffemblée  des  No- 
tables à la  très-grande  pluralité.  Ce  n eiî 
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guères  l’ufage  que  des  Juges , prefque  tous 
d’accord  dans  leur  jugement,  prennent  la 
peine  de  le  juftifier,  c’eft  bien  plutôt  à la 
minorité  à faire  excufer  fa  réfiftance.  Ce- 
pendant ces  mêmes  Juges  , qui  peuvent 
alléguer  en  leur  faveur  l’importante  auto- 
rité de  leur  nombre , tentent  d’expliquer  au 
public  les  motifs  de  leur  jugement. 

On  ne  peut  guères  douter  que  cette^ 
apologie  ne  leur  foit  arrachée  par  la  crainte 
de  l’opinion  publique  ; mais  s’ils  la  crai- 
gnent, comment  l’ont-ils  bravée  avec  tant 
d’alTurance  } Comment  un  petit  nombre  de 
perfonnes  a-t-il  ofé  prononcer  contre  un  vœiî 
national , contre  une  réclamation  prefque 
univerfelle  } Ont-ils  pu  méconnoître  cette 
opinion  générale,  ou  bien , ont-ils  efpéré 
de  la  vaincre  ? Il  eft  difficile  de  fe  con- 
tenter ni  de  l’une  ni  de  l’autre  de  ces  ex- 
plications. ■ ' - 

L’Auteur  du  petit  ouvrage  que  j’entre- 
prends d’examiner  cherche  à nous  en  don-» 
ner  une  en  s’efforçant  de  nous  perfuader , 
que  le  douze  Notables  ont  été  conduits 
^ par  des  motifs  qui , opérant  chez  eux  une 
véritable  conviftion,leur  ont  fait  regarder 
l’opinion  oppofée  comme  une  erreur  grof- 
fiere,  dont  la  Nation  reviendroit  dès  qu’elle 
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auroit  entendu  leurs  raifons  ; mais  l’exa- 
men de  ces  motifs  fera,  je  crois,  fentir 
combien  leur  confiance  a été  mal  fondée. 


L’Auteur  commence  par  nous  dire , que 
ü égalité  du  nombre  des  repréfentans  des 
trois  Ordres  ejl  fondée  fur  V égalité  d^in-- 
fluence  qui  leur  appartient  dans  les  Etats-^ 
Généraux^ 

En  analyfant  cette  prétendue  preuve 
de  fon  opinion,  on  y reconnoît  facilement 
le  fophifme , qui  confifte  à fuppofer  ce  qui 
eft  en  queftion  5 car  voici  le  raifonnement 
de  l’Auteur.  Le  Clergé  & la  Nobleffe,  & 
chacun  de  ces  deux  Ordres  en  particulier 
ont  le  droit  d’avoir , dans  i’affemblée  de  la 

Çation , une  influence  égale  .à  celle  du 
iers-Etat:  donc  ils  ont  le  droit  A' avoir 
chacun  autant  Députés  que  tout  le  relie 
de  la  Nation. 

Mais  c’eft  précifément  ce  droit  prétendu 
du  Clergé  & de  la  Nobleffe  d’avoir  chacun 
une  influence  égale  à celle  des  vingKrois 
.millions  d’hommes  qui  forment  le  rePce  de 
la  Nation,  c’eft  ce  droit  que  le  Tiers-Etat 
leur  contefte.  L’Avocat  de  la  Nobleffe  & 
du  Clergé  fiippofe  donc  ce  ^ qui  eft  en 
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Le  privilège  commun  du  Clergé,  de  la 
NohleJTe  & du  Tiers  dans  les  Etats-Géné- 
raux ejl  d'" accorder  volontairement  les  tri- 
buts , leur  intérêt  particulier  ejl  d’y  confer- 
ver  leur  indépendance, 

Obfervons  d’abord  que  les  expreffions 
font  ici  fans  juftefîe.  Un  privilège  commun 
à tous  les  Ordres  eft  une  contradiftion  dans 
les  termes.  Par  la  force  même  & fétymo- 
logie  du  mot  5 un  privilège  eft  une  loi 
particulière,  privata  lex  , en  faveur  d’un 
Citoyen , ou  d’un  ordre  de  Citoyens  , qui 
ne  s’étend  pas  à d’autres  Citoyens , ou  à 
un  autre  Ordre.  Ce  qu’on  appelle  privilège 
commun  y il  falloir  l’appeiler  des  Trois- 
Ordres,  Ainfi  la  propofition  de  l’Auteur 
équivaut  à celle-ci  : le  Clergé,  la  NoblelTe 
& le  Tiers  ont  également  & chacun  en 
particulier,  le  droit  d’accorder  volontaire- 
ment les  tributs. 

J’entreprends  de  combattre  cette  doc- 
trine. 

La  Nation  affemblée  pour  fubvenir  aux 
befoins  publics  a deux  chofes  à faire , re- 
connoitre  la  fomme  néceflaire  pour  four- 
nir à ces  befoins  & la  répartir  entre  les 
Citoyens , ou  fi  l’on  veut,  entre  les  Ordres i 
mais  ni  l’une  ni  l’autre  de  ces  opérations 
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ne  peut  être  faite  que  par  la  Nation  en 
corps  , & il  eft  impoffible  qu  elle  appar*-- 
tienne  à aucun  Ordre  en  particulier. 

Aucun  Ordre  n’a  le  droit  de  fixer  la 
fomme  totale  nécefiaire  aux  befoins  publics. 
A quel  titre  fe  feroit-il  Juge  de  la  gran- 
deur des  befoins  & de  l’étendue  des  ref- 
fources  de  l’Etat  entier  ? & comment  pour- 
roit-on  attribuer  ce  droit  à la  Nobleffe  , 
qui , falariée  d’une  partie  confidérable  du 
revenu  public  , & fe  partageant  les  grâces 
de  toute  efpece,  les  émolumens  des  grandes 
places  , peut  avoir  des  intérêts  fi  oppofés 
à'  ceux  de  la  Nation,  pour  laquelle  une 
. fage  économie  eft  d’un  fi  preflant  befoin  ? 
Refteroit  le  Tiers  lui-même  qui,  formant  à 
lui  tout  feul  prefque  la  maffe  entière  de  la 
Nation , peut  réclamer  plus  naturellement 
le  droit  dont  il  s’agit.  Mais  dans  les  principes 
que  nous  combattons  ici , on  eft  bien 
éloigné  de  le  lui  accorder.  Il  n’y  a qu’un 
cas  où  il  fembleroit  lui  être  dévolu,  c’eft 
celui  où  le  refus  des  deux  autres  Ordres, 
de  concourir  à la  fixation  & à la  répar- 
tition de  l’impôt , forceroit  le  Tiers-Etat 
de  prendre  ce  foin  à lui  feul  ; mais  hors 
de  ce  cas,  & dans  la  conftitution  aftuelle 
d’un  pays  où  les  trois  Ordres  font  diftinêls  ^ 
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tant  que  la  Nobleffe  & le  Clergé  feront 
partie  des  alTeniblées  de  la  Nation , le  droit 
de  déterminer  la  quotité  de  Fimpofition 
totale  exercé  jufqu’à  préfent  par  le  Sou- 
verain & rendu  à la  Nation,  ne  peut  ap- 
partenir au  Tiers  tout  feuL  Ce  droit  ne  peut 
donc  réfiderque  dans  les  trois^  Ordres  réu- 
nis , &’  ils  ne  peuvent  l’exercer  qu’en  fe 
réuniffant. 

Chaque  Ordre  en  particulier  n a pas 
davantage  le  droit  de  répartir  Fimpofition 
ni  fur  tous  les  autres,  ni  fur  lui-même* 

Sur  les  autres , parce  qu’il  s’arrogeroit 
une  puiflance  qui  ne  peut  appartenir  qu^à 
la  Nation  ; fur  lui-même , parce  que  s’il 
pouvoir  déterminer  ce  qu’il  doit  fupporter 
de  l’impôt  commun,  par  cette  détermina- 
tion même  il  réglerait  ce  que  doivent  en 
fupporter  les  deux  autres , puifque  ceux- 
ci  feroient  bien  forcés  de  fournir  tout  le 
relie  de  la  fomme  qui  auroit  été  reconnue 
néceflaire. 

Je  fuppofe  que  dans  cette  propolîtioa, 
chaque  Ordre  a le  droit  d^aecorder  vo- 
\ lontairement  le  tribut , le  mot  volontaire- 
ment n’ell  pas  dépourvu  de . fens  , qu’il 
eft  fynonjitie  de  librement , & que  celui 
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qui  accorde  volontairement  a le  droit  de 
refufer. 

Or,  cela  pofé,  je  dis  qu’il  j a contra- 
diftion  à dire  de  trois  Ordres  qui  feulspeu- 
vent  fournir  le  tribut  commun  j que  cha- 
cun a le  droit  accorder  volontairement  le 
tribut  y parce  que  fi  un  Ordre  en  parti- 
culier pouvoir  rejetter  ou  alléger  pour  lui- 
même  le  fardeau  du  tribut , ce  droit  en 
lui  détruiroit  tout  droit  pareil  dans  les  deux 
autres  Ordres. 

H efl:  bien  clair  que  fi  d’un  impôt  de  cent 
millions  jugé  néceflaire  , le  Clergé  peur 
régler  dans  fon  Ordre  qu’il  n’en  payera 
que  cinq  & non  pas  dix,  la  Nobleffe  & le 
Tiers-Etat  n’auront  plus  le  droit  ou  la  fa- 
culté de  refufer  les  quatre-vingt-quinze 
.millions  reftans,  qui,  par  la  fiippofition, 
font  néceffaires,  Sc  dont  la  Nation  a reconnu 
. la  néceffité. 

Et  de  même  fi  la  Nobleffe  & le  Clergé 
déterminent  qu’ils  ne  payeront  entr’eux  que 
vingt  millions  , le  Tiers  n’a  plus  aucune 
forte  de  liberté  pour  accorder  ou  refufer  les 
quatre-vingt  millions  qui  relient  à fournir. 

On  a bien  dit,  & même  on  a reconnu 
que  la  Nation  affemblée  a feule  le  droit 
d’accorder  & d’exiger  le  tribut  5 mais  il  y a 


( 9,) 

contradiélion  à convenir  de  ce  principe, 
& à foutenir  qu’une  partie  de  la  Nation, 
un  corps  dans  la  Nation  a le  droit  de  l’ac- 
corder volontairement , c’eft-à  dire  le  droit 
de  l’accorder  ou  de  le  refufer. 

Ce  pouvoir  dans  la  Nation  eft  aufli  in- 
compatible avec  le  droit  qu’on  veut  laiffer 
à un  corps,  qu’avec  un  pareil  droit  qu’on 
laifleroit  à chaque  particulier.  Ces  deux 
pouvoirs  & ces  deux  droits  s’excluent  éga- 
lement l’un  l’autre. 

On  ne  peut  donc  placer  dans  aucun 
Ordre  le  droit  de  déterminer  la  fomme  to- 
tale de  l’impôt,  néceflaire  aux  befoins  pu- 
blics , ni  celui  de  répartir  cette  fomme 
entre  les  Ordres  j il  faut  pourtant  que  ce 
droit  foit  quelque  part , & il  ne  peut  être 
que  dans  la  Nation  alTemblée  par  fes  repré- 
(entans , & opinant  par  têtes  ; mais  c’eft  ce 
Tribunal  qu’oublie , ou  plutôt  que  veut  nous 
faire  oublier  & méconnoître  l’Auteur  que 
nous  combattons. 

Son  objet  eft  de  conferver  au  Clergé  & 
à la  Nobleffe  les  privilèges  contre  iefquels 
la  voix  publique  s’élève  avec  tant  de  force  ; 
il  veut  leur  donner  le  droit  de  réfifter  à 
toute  opération  qui  artaqueroit  ces  privi- 
vileges  : le  moyen  qu’il  employé  eft  de  ta- 
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cher  de  faire  méconnoître  Fautorité  de  laf- 
femblée  de  la  Nation,  le  feul  Tribunal  devant 
lequel  ils  puiffent  être  traduits,  mais  cet 
artifice  connu  ne  peut  plus  tromper  per- 
fonne. 

Cefi:  encore  en  oubliant  la  Nation , que 
croyant  nous  peindre  un  parfaitement  bel 
état  de  choies,  il  nous  dit  qiiil  réfulte  de 
ces  principes  (^voilà  le  mot  principes  bien 
appliqué  ),  que  le  vœu  du  Tiers-Etat  ne  peut 
pas  lier  la  Nohleffe,  que  celui  de  la  Noblejje 
ne  peut  pas  lier  le  Clergé^  & que  deux  Ordres 
réunis  ne  lieroient  pas  le  troisième  , parce 
quil  ejl  aujji  libre  queux. 

Mais  nous  demandons  à l’Auteur  fi  la 
Nation  entière , c’eft-à«dire  la  colleftion 
des  trois  Ordres , en  une  Affembiée  géné- 
rale, peut  lier  le  Cilergé,  la  Nobleffe  & 
le  Tiers  ? Il  faut  qu’il  réponde  nettement, 
& qu’il  nous  dife  fi  le  droit  de  chaque 
Ordre  s’étend  jufqu’à  réfifter  à une  délibé- 
ration prife  par  la  majorité  des  Membres 
d’une  Àffemblée  nationale  où  l’on  opine- 
roit  par  têtes , & qui  certainement  énon- 
ceroit  dès-lors  le  vœu  de  la  Nation , il  n’a 
point  de  réponfe  fatisfaifante  à donner  à 
cette  queftion. 

L’Auteur  continue  : V égalité  des  charges 
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que  la  jujlice  commande  ne  peut  fe  maintenir 
que  par  T égalité  de  la  repréfentation, 

Obfervons  d’abord  combien  les  expref- 
fions  de  l’Auteur  font  incorreftes.  Par  l’é- 
galité des  charges  qu’il  veut  maintenir , il 
ne  peut  entendre  que  la  proportion  des 
charges  aux  facultés , il  n exprime  donc 
pas  ce  qu’il  veut  & doit  dire,  puifque  la 
proportion  n’eft  pas  l’égalité.  Voyons  main- 
tenant comment  r égalité  de  repréjentation 
ejl  le  feul  moyen  de  maintenir  l'égalité  des 
charges  entre  les  Ordres  , c’eft-à-dire  la 
proportion  des  charges  aux  facultés. 

Les  impôts  font  aujourd’hui  inégalement 
répartis,  tout  le  monde  en  convient.  On 
veut  les  diftribuer  plus  également.  Le  Tiers 
demande  que  le  Clergé  & la  Noble  fie 
foient  fournis  à un  furcroît  de  charges  qu’ils 
ne  fupportent  point.  On  prend  les  voix 
par  Ordres , les  deux  Ordres  privilégiés  fe 
refufent  à tout  changement  : comment  l’é- 
galité de  repréfentation  opérera-t-elle  en 
ce  cas  l’égalité  des  charges  } 

Changeons  encore  la  fuppofition  d’une 
maniéré  favorable  à l’auteur , le  Tiers  & 
la  Noble ffe  font  d’accord  pour  demander 
la  fuppreffion  des  privilèges  du  Clergé,  la 
Noblefle  confentant  à renoncer  aüx  fiens. 
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La  repréfentation  de  chaque  Ordre  eft 
égale  & on  opine  par  Ordres.  Le  Clergé 
ne  veut  rien  entendre  ; je  ne  vois  pas 
encore  comment,  en  ce  fécond  cas,  l’é- 
galité de  la  repréfentation  amènera  l’éga- 
lité des  charges. 

Si  Von  pouvoit  arriver  à ce  but  avec 
ce  que  l’Auteur  appelle  l’égalité  de  la  re- 
préfemation,  & qui  eft  au  fond  une  monf 
trueufe, inégalité,  ce nepourroitétre  qu’en 
votant  par  têtes , parce  qu’au  moins  dans 
la  derniere  de  nos  deux  fuppohtions , la 
pluralité  des  fuffrages  fournis  par  les  deux 
Ordres  réunis  contre  les  privilèges , force- 
ceroit  le  troifieme  à fe  foumettre  à une  plus 
jufte  répartition  ; mais  cette  reflburce,  l’Au- 
teur ne  fe  l’eft  pas  laiflée  , puifqu’il  ne 
peut  pas  feulement  fupporter  la  penfée 
qu’on  opine  par  tête,  & puifqu'en  opinant 
.par  Ordres , fa  prétendue  égalité  de  repré- 
fentation ne  fert  à rien  pour  vaincre  la 
réfiftance  de  tout  Ordre  qui  s’oppofera 
à l’égalité  des  charges , il  ne  s’entend  donc 
pas  lui-même , en  nous  difant  avec  tant 
d’affurance  & de  laconifme , que  l’égalité 
des  charges  ne  peut  fe  maintenir  que  par 
l’égalité  de  la  repréfentation. 

Je  finis  par  remarquer  que  l’Auteur  ne 


( 13  ) 

fe  montre  occupé  ici  que  des  intérêts  des 
deux  Ordres , & qu’orr  ne  défend  point  la 
caufe  de  la  juftice  , fi  l’on  ne  défend  la 
caufe  de  tous. 

Ce  qu’il  appelle  égalité  de  repréfenta- 
tion  ne  pouvant  manifeftement  fervir  en 
rien  les  intérêts  du  Tiers-Etat , fon  axiome 
n’efl:  véritablement  imaginé  que  pour  la 
Noblefle  & le  Clergé  , à qui  feuls  il 
peut  être  utile,  & la  penfée  fecrete  de 
l’Ecrivain  efl:  celle-ci.  La  Noblefle  & le 
Clergé  ne  peuvent  fe  défendre  d’être  op- 
primés par  le  Tiers  dans  la  répartition  de 
l’impôt,  qu’en  obtenant,  dans  l’Aflemblée 
nationale,  chacun  un  nombre  de  Repré- 
fentans  égal  au  nombre  des  Repréfentans 
du  Tiers , & en  opinant  toujours  par  Or- 
dres , ce  qui  efl:  afTurément  prendre  bien 
toutes  fes  fûretés. 

Mais  le  Tiers-Etat  n’en  a-t-il  donc  point 
à prendre,  & lorfque  les  Ordres  privilé- 
giés voudront  cumuler  pour  eux  & prendre 
tous  leurs  avantages , nombre  égal  de  Dé- 

Î)utés,  opinions  par  Ordres , faut-il  qu’il  fe 
ivre  défarmé  à la  merci,  & fi  l’on  veut, 
à la  générofité  de  deux  Ordres  qui , de- 
'puis  plufieurs  fiécles , n’ont , on  peut  le 
dire  , montré  envers  lui , ni  générofité , ni 
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juftice,  qul  lui  ont  fait  porter  conftammenf 
le  poids  de  la  chaleur  & du  jour^  & que 
la  feule  néceffité  & Fétat  de  déf^rdre  ra- 
mènent à des  fentimens  plus  juftes  & plus 
humains. 

Après  cette  expofition  inhdele  du  droit 
public  de  la  Nation , l’Auteur  ajoute  : Telle 
ejl  en  France  la  balance  des  forces  publi- 
ques ; mais  comme  il  n’a  jufqu’à  préfent 
donné  aucune  preuve  de  cette  affertion , 
nous  prenons  la  liberté  de  lui  répondre  ^ 
que  telle  n’eft  point  en  France  la  balance 
des  forces  publiques,  & que  bien  en  prend 
à la  Nation. 

Continuons  notre  examen. 

L’Auteur  nous  affure  que  cette  préten- 
due balance  des  forces  publiques,  fans 
donner  au  Tiers-Etat  un  af Cendant  injujle 
fur  les  autres  Ordres  , lui  ajfgne  la  même 
mefure  de  pouvoir  y quelle  ne  Uautorife  pas 
à leur  donner  la  loi  y mais  quelle  ne  permet 
pas  quil  la  reçdive*  . 

Nous  en  avons  déjà  dit  affez  pour  faire 
reconnoître  le  peu  de  jufteffe  de  ces  afler- 
tions.  Nous  ajouterons  feulement  que  les 
Ordres  privilégiés  conferveront  un  afcen- 
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dant  injuHe  fur  le  Tiers,  tant-cfii’on  ne  re-^ 
connoîtra  pas  dans  TAflemblée  de  la  Na- 
tion, opinant  par  tête,  le  pouvoir  de  don- 
ner la  Loi  même  aux  Ordres  privilégiés. 

Il  faut  que  la  Nation  affemblée  puifle 
donner  la  loi  aux  Ordres,  fur-tout  aux  ^ 
Ordres  privilégiés.  Mais  en  réglant  qu’on 
n’opinera  que  par  Ordres , & que  deux  Or- 
dres ne  peuvent  jamais  lier  le  troifieme^ 
il  eft  trop  évident  que  le  Tribunal  de  la 
Nation  n’exifte  plus  j que  nous  n’avons 
plus  d’ Affemblée  vraiment  nationale , ou  , 
ce  qui  eft  la  même  chofe , qu’elle  eft  hors 
d’état  d’agir , dans  les  cas  mêmes  pour  lef- 
quels  il  importe  le  plus  à la  Nation  quelle 
ait  toute  fon  aéhvité. 

Za  raifort  avoue  ces  rapports. 

On  ne  s’attend  guère  à voir  la  raifon 
en  cette  affaire.  C’eft  donc  la  raifon  qui 
a imaginé  les  Ordres  ; c’eft  la  raifon  qui  a 
réglé  invariablement,  que  toute  Affemblée 
nationale  feroit  compofée  de  Nobles,  de 
Clergé  & de  Tiers  j qu’on  n’y  délibéreroit 
& qu’on  n’y  opineroit  que  par  Ordres  | 
que  les  fuffrages  & l’opinion  des  trois 
quarts  dune  Affemblée  feroit  conftam- 
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ment  méprifée,  toutes  les  fois  que  Topi- 
nion  de  Fauîre  quart  y feroit  oppofée. 

Et  pourquoi  la  raifon,  qui  a établi  de  fi 
belles  réglés  ne  les  a-t-elle  diftées  qu’à 
la  France  ? Car  fur  la  plus  grande  partie 
du  globe  9 & lur  - tout  dans  les  Etats  où 
les  droits  de  l’homme  font  les  plus  tef- 
peftés  & les  peuples  plus  heureux  , elle 
n’a  point  parlé  ce  langage  aux  Légifla- 
teurs  des  Nations.  On  s’indigne  d’être 
obligé  de  réfuter  de  pareilles  inepties. 

Les  Ordonnances  de  i^bb  & de  i56o  ci- 
mentent ces  rapports. 

D’abord  des  Publiciftes  éclairés  nient 
ce  fait  avancé  lî  légèrement.  L’Ordon- 
nance de  1560  établit  bien  que  ^ lorfque 
ces  opinions  feront  prifes  par  Ordres , deux 
Ordres  ne  lieront  pas  le  troifieme,  mais 
elle  ne  réglé  pas  qu’on  ri’opinera  que  par 
Ordres,  & quand  elle  l’auroit  ainh  réglé,, 

f)Ourquoi  la  Nation  & le  Roi  lui-même , & 
ui  feul  ne  régleroit-ii  pas  le  contraire  ? 
Je  juftiiierai  plus  bas  cette  dernière  quelHon. 

Les ^ Etats  Généraux  ne  peuvent  pas  les 
changer. 

On  ne  voit  dans  cet  écrit,  que 

des 
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des  alertions  dénuées  de  preuves.  Pour- 
quoi  les  Etats-Généraux  ne  changeroient- 
ils  pas  ce  qu’ils  ont  eux-mêmes  établi  ou 
plutôt  pratiqué,  reuiTent-ils  établi  & pra- 
tiqué de  tems  immémorial  ? Mais'nos  mo- 
numens  luftoriques  conftatent , à des  épo- 
ques peu  diftantes  de  nous,  d’autres  formes ^ 
d’autres  compofitiôns , d’autres^  orgànifà— 
tiens  d’Etats.  Et  pourquoi,  ce  que  la  Na- 
tion a changé  en  1355  ou  en  1560,  ne 
pourroit-elle  pas  Iq  rechanger  de  nouveau 
en  1789  ? 

Quelle  étrange  & rifible  prétention  dé 
vouloir  choiflr  dans  la  fuite  des  fiécies'dê 
la  Monarchie  & parmi  les  Affemblées'  de 
la  Nation  telle  époque  & telle  aflempiée^ 
pour  en  faire  Fimmuabie  patron  de  ce  qui 
doit  fe  faire  tant  que  durera  la  Monarchie 
françoife.  Vous  premez  cette  époque^  ■& 
moi  je  remonte  à mie  plus  ancienne,  & 
par  conféquent,  plus  refpeftabic  que  la 
vôtre,  s iL  eft  queftion  d’antiquité,  «.  Qui 
ne  voit  que  le  débat  eft  intermindble  juf— 
qu’à  ce  qu’on  revienne  à convenir  ^ue  la 
Nation  a toujours  le  droit  de  s’affœibler 
fous  la  forme  quelle  xroit  convènabfe au 
moment  même  oùelle's’affemble,‘&  qulune 
affembiée'  formée  " àia  fm  du  'dîx-iiuiîieme 
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fiécle , peut  être  conftituée  d’une  maniéré 
différente  de  celles  du  quatorzième  ou  du 
feiziéme? 

Nos  Rois  ne  fe  font  jamais  cru  permis  d’y 
porter  atteinte. 

L’Auteur  ne  veut-il  énoncer  qu’un  fait, 
quoiqu’il  foit  douteux, nous  le  luipaflerons , 
mais  qu’en  pourra-t-il  conclure  ? 

Prétend-il  trancher  la  queftion  de  droit , 
«fed;  autre  chofe  : nous  dirons  que  c’eft  au 
moins  légèrement  qu’il  le  décide  ainfi. 

Nos  Rois  ont  exercé  de  tout  tems  le  pri- 
vilège d’affembler  & de  convoquer  la  Na- 
tion. Les  lettres  de  convocation  par  lef- 
qüelles  efl:  réglée  d’avance  la  compofition 
de  l’aflemblée,  ont  toujours  émané  d’eux. 
Lorfqu’après  un  intervalle  de  près  de  deux 
liécles  écoulés , un  Souverain  jufte  & bien- 
faifant  nous  rend  nos  affemblées  Nationales  ; 
lorfque  les  circonftances  changées  exigent 
une  aflemblée  telle  qu’on  puilTe  y réformer 
les  anciens  abus,  tenant  aux  anciennes 
formes , & que  ces  formes  perpétueroienti 
pourquoi  le  chef  de  la  Nation , le  leul  pou- 
voir aélif  exUlant  aujourd’hui  dans  le 


n ’ ^ ^ 

Royaume,  n’auroit-il  pas  le  droit  de  les 
changer.  , 

i.. 

Les  délibérations  y font  prifes  dans  les 
Etats  Généraux  par  le  concours  des  trois 
Ordres,  & nulle  délibération  ny  ejl  légale  fi 
ce  concours  nejl  interveniu 

^Voici  toujours  fAuteur  fuppofant  ce  qui 
eii  en  queftioii  ; car  Ci  fa  propofition  ne  peut 
pas  etre  une  fimpie  enonciation  de  ce  qui 
seft  fait  en  1614,  ou  dans  "quelqu  autres 
Etats  Généraux,  & ce  qui  ne  s’eft  pas  fait 
dans  tous,  énonciation  qui  lui  feroit  inutile 
il  faut  qu’elle  fignifie  que  c’eft  la  loi  conf- 
mutive  des  Etats  Généraux  qui  prefcrit  èn 
France  ci  opiner  par  Ordres  j mais  ceux  qui 
ne  veulent  pas  qu’on  fuive  aujourd’hui  la 
forme  obiervée  erî  1614,-  nient  que  ce  foit 
là^  la  conftitution  effentielle  des  Etats  Gé- 
néraux , ou  du  moins  prétendent  qu’une 
affemblée  véritablement  nationale  ne  doit 
pas  être  conftituée  ainlî. 

L’Auteur  tâche  de  répondre  à l’argument 
quon  tire  en  faveur  du  fyftême  contraire 
auüen,  de  ce  qu’à  toutes  les  convocations 
d Eta  ts,  les  Bailliages  ont  envoyé  un  nombre 
de  Députés  du  liers-État,  fouvent  non.- 
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feulement  égal , mais  fupérieur  à celui  de* 
Députés  des  autres  Ordres.  Il  dit  que  cette 
pratique  ne  prouve  rien  contre  lui , parce 
que  ce  nombre  plus  grand  de  Députés  du 
Tiers  n’a  jamais  formé  qu’un  fuffrage  par 

Bailliage.  . , 

Mais  il  n’en  eft  pas  moins  vrai  quiis  ont 
envoyé  fouvent  ce  nombre  plus  grand  de 
Députés  du  Tiers.  Qu’il  laiffe  donc  arriver 
auffi  à l’affemblée  Nationale  le  nombre  que 
l’opinion  publique  y appelle , c’eft-a-dire  au 
moins  autant  qu’en  enverront  la  Nob.efie 
& le ‘Clergé  réunis,  on  verra  ^fuite  s il 
faut’  réduire  deux  Députes  du  i ieis  , en- 
voyés du  même  lieu,  avec  un  Noble  & un 
Eccléfiafïique  à n’avoir  qu’une  feule  voix  à 

eux  deux.  n.  t 

Nous  entendons  bien  qu  il  eit^pius  sur 

pour  les  partifans  du  fyftêmc  de  1 Auteur , 
de  ne  pas  les  laiffer  venir  y mais  nous  n’en- 
tendons pas  fur  quel  droit  ils  fe  fondent 
pour  s’y  oppofer  : û la  Nation  aüemblee 
doit  décider  que  le  Tiers  aura  un  nombre 
de  Députés  égal  à celui  des  deux  autres 
Ordres , & que  chacun  aura  fa  voix,  il  faut 
que  Faffemblée  foit  compolee  de  maniéré 
que  cette  forme  puiffe  y être  fuiyie , car  li 
ne  feroit  plus  tems  de  la  régler  ainli , ü les 
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provinces  n’avoient  envoyé  qu’un  Député 
du  Tiers  pour  chaque  Noble  & chaque  Ec- 
cléfiaflique. 

Suivons  l’écrivain.  Selon  lui  l’attribution 
au  Tiers-État  d’une  repréfentation  égale  k 
celle  des  deux  premiers  Ordres  réunis  , 
rejive/feroit  toutes  ces  idées  ^ en  même  tems 
qu  elle  confondroit  tous  les  droits^ 

Cette  enflure  d’exprefSon  efl:  bien  dé- 
placée , lorfqu’on  i’employe  à foutenir  de 
petits  paradoxes.  En  cherchant  à nous  ef- 
frayer d’un  renverfement  de  toutes  les 
idées  5 il  femble  que  l’Auteur  défend  ici  les 
idées  éternelles,  modèles  du  vrai  &i  du  beau, 
les  vérités  capitales  auxquelles  tiennent  tous 
les  rapports  des  hommes  en  fociété,  & ces 
idées  qu’il  faut  craindre  de  renverfer,  ne 
fonfque  les  fiennes,  qu,  tout  au  plus,  les 
idées  de  iîecles  d’ignorance  & de  bar- 
barie , où  les  vrais  principes  de  ralTociatioo 
politique  étoient  encore  méconnus.  Il  nous 
parle  de  droits  ,jqu’il  faut  craindre  de  confon- 
dre , & il  diflimule  que  toutes  les  perfonnes 
éclairées  les  regardent  comme  des  droits 
uflirpés. 

Qu’entend-il  auffi  par  ce  danger  de  con- 
fondre tous  les  droits  ? Tous  les  droits  qu’ü 
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défend  feroient  en  effet  confondus,  fî  tous 
difparoiffoient  pour  faire  place  aux  droits 
effentiels  de  i’homnie  & du  citoyen.  Mais' 
cette  confufion  même  faifant  ceffer  toutes 
les  caufes  de  defunion  & de  difcorde  feroit 
un  grand  bien  pour  la  foçiété , que  la  dif- 
tinêtion , & par  conféquent  roppofiîion  des 
droits,  tient,  dans  Fétat  continuel  de  guerre 
fourde  au  fein  même  de  la  paix  publique. 

Voici  un  autre  malheur  dont  l’Auteur 
nous  menace  comme  dune  fuite  de  l’attri- 
bution au  Tiers  d’une  égale  repréfentation. 
Elle  conduirait^  dit-il,  à la  forme  de  délibérer 
par  têtes  ^ elle  en  infpireroit  la  penfée^  elle  en 
feroit  rechercher  les  moyens , & qui  pourrait 
en  calculer  les  funefies  conféquences  ? 

L’Auteur , en  écrivant  ceci , a fans  doute 
pris  fes  Lefteurs  pour  des  enfins , à qui*  on 
fait  peur  en  groffiffant  fa  voix , & en  prenant 
un  air  effrayé.  Il  efl  plaifant  de  nous  donner 
la  penfée  de  délibérer  par  têtes  comme  fort 
éloignée  de  nous , tandis  que  c’efi:  la  penfée 
la  plus  naturelle , & fî  naturelle  , que  j’ofe 
dire  qu’il  a fallu  un  conc  ours  rare  de  cir- 
conftances  pour  faire  imaginer  & adopter 
la  méthode  contraire  de  délibérer  par  Or- 
dres, 
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Les  premières , & les  plus  Amples  ré- 
flexions qu’on  peut  porter  fur  une  Aflemblée 
nationale  , conduifent  tout  de  fuite  à fe  la 
repréfenter  comme  opinant  par  têtes , puifc 
que  l’objet  de  ceux  qui  la  forment  étant  de 
connoître  les  opinions  & de  s’y  conformer, 
ils  ne  peuvent  prendre  une  autre  route  que 
celle  de  compter  les  voix  des  opinans. 

Quant  à la  recherche  des  moyens  d’opi- 
ner par  têtes , elle  ne  peut  pas  être  diffi- 
cile ; car  la  Nation  n a qu’à  le  vouloir.  Les 
hommes  du  Tiers-Etat , une  fois  convoqués 
en  nombre  égal , autorifés  par  leurs  corn- 
mettans,  n’ont  qu’à  déclarer  qu’ils  ne  veulent 
opiner  que  par  têtes,  une  partie  de  la  No- 
bleffe  & même  du  Clergé , qui  adoptera 
les  fentimens  qui  ont  dominé  dans  le  Bu- 
reau de  Monsieur  , & qui  fe  font  montrés 
dans  plufieurs  des  autres  Bureaux , fe  joi- 
gnant au  tiers  dans  une  fi  jufte  caufe , le 
moyen  d’arriver  à délibérer  par  têtes  fera 
tout  trouvé. 

Les  conféquences  qui  réfulteront  de  la 
pratique  d’opiner  par  têtes , loin  de  nous 
fembler  funeftes , font  au  contraire  utiles 
& confolantes  ; car  de  cette  méthode^  il 
s’enfuivra  que  le  véritable  vœu  de  la  plura- 
lité des  Repréfentans  de  la  Nation  fera  re-* 
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Ctieilli  & exprimé  ; que  ia  Nation  aura 
réglé  elle-même  ce  qui  eft  de  fes  intérêts , 
& obtenu  les  réformes  néceflaires  des  abus 
utiles  aux  autres  Ordres , ce  qu’elle  ne  pour- 
roit  gagner  en  opinant  par  Ordres  j à 
tout  cela  5 non-feulement  nous  ne  voyons 
rien  de  funefte  , mais  nous  ne  voyons  rien 
que  d’avantageux. 

Parmi  ces  conféquences  funeftes , l’Au- 
teur nous  annonce  la  plus  orageuje  fermen- 
tation qui  accompagnera  la  première  délihé^ 
ration  des  Etats  qui  fera  forcément  dirigée 
fur  cet  objet. 

^ G’eft  une  étrange  manière  de  raifonner 
dans  une  difculiion  que  celle  des  parti- 
lans  d’une  des  deux  opinions , difant  : vous 
avez  tort  de  nous  difputer  le  droit  que  nous 
nous  attribuons , car  nous  ne  céderons  ja- 
mais J & lorfque  rAffemblée  nationale  dé- 
libérera fur  cet  objet  5 nous  réfifterons  juf- 
qu’à  ce  que  notre  réfiftance  produife  la  plus 
dangereufe  fermentation. 

Ne  .voit -T on  pas  que  , cette  manière  de 
défendre  leurs  droits  eft  dans  la  Nobleffe 
& le  Clergé  une  déclaration  précife  qu’ils 
veulent  être  feuls  Juges  dans  leur  propre 
caufe,  & qu’ils  récufent  abfolunîent  le  Tri- 
bunal dç  la  Nation  3 qui  ne  peut  manifefle- 
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ment  exifter  que  lorfque  le  Tiers-Etat  y~ 
aura  au  moins  autant  de  voix  que  les  deux 
autres  Ordres , & que  l’on  y opinera  par 
têtes. 

Mais  l’Auteur  prétend  juftifier  cette  réfif- 
tance  & ce  refus  de  reconnoître  aucun 
Tribunal,  par  la  crainte  fondée  , dit-il, 
que  cette  intervention  des  formes  ne  privât 
la  Noblejfe  & le  Clergé  de  la  liberté  que  notre 
cônjlitution  leur  ajjiire  , & que  la  plus  exacte 
jujlice  réclatne  pour  eux. 

Qu’entend”0n  par  la  liberté  de  la  No- 
ble ffe  & du  Clergé , dont  ils  feroient  privés 
par  la  délibération  par  têtes  \ fi  l’Auteur 
veut  dire  que  c’efl:  la  liberté  de  délibérer  par 
Ordres , il  n’énonce  qu’une  propofition  in- 
fignifiante  & inutile  à fa  caufe,  & en  di- 
fant  que  cette  liberté  d’opiner  par  Ordres 
efl:  établie  par  la  conftitution  , & réclamée 
par  la  plus  exacte  juflice , il  fuppofe  ce  qui 
eft  en  queftion. 

Si  l’on  dit  que  ce  font  d’autres  libertés 
de  la  Noblefle  & du  Clergé  que  leur  feroit 
perdre  la  délibération  par  têtes  , il  faut 
qu’on  nous  les  faffe  connoître  , afin  que 
nous  puilîions  juger  s’il  eft  bien  vrai  que  la 
conftitution  & la  plus  exaêle  juftice  les  ré^ 
clament  pour  eux. 
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• Mais  voici  un  autre  langage  dans  l’Au- 
teur,  & qui  fort  des  limites  d’une  limple 

diicuffion. 

Cetîe  liberté  , dit-il  ^ la  Noblejfe  & le 
Clergé  ne  négliger  oient  rien  pour  la  défendre. 

clair  5 par  la  marche  même  de$ 
idées  J que  FAuteur  n’entend  plus  parler 
ici  des  moyens  de  defenfes  qui  s’emploient 
dans  la  difeuffion.  Ces  moyens  de  défenfe 
font  hors  de  FAffemblée  ^ puifqu’on  fuppofe 
^que  la  came  du  Clergé  & de  la  Nobleffe  y 
aura  été  perdue  : mais  hors  de  la  falle  , je 
ne  vois  plus  que  la  pleine  campagne  , le 
champ  de  bataille.  Eft-ce  là  que  l’Auteur 
prétend  faire  décider  la  queftion  ? 

Cette  menace  eft  ridicule,  fans  doute  ; 
car  qu  eft-ce  que  le  combat  di;  Clergé  & 
de  la  Noblefle , d’une  poignée  d’hommes 
contre  la  rnafle  & le  corps  de  la  Nation  ? 
Qu’eft-ce  que  des  moyens  de  force  dont  la 
foibleffe  annonce  quelle  fe  fervira  contre 
la  force  elle-même. 

L’Auteur  continue. 

Dans  tattribudùn  d^une  repréfentation 
égale  pour  lui  à celle  des  deux  autres  Or- 
dres , le  Tiers  — Etat  appercevroit  Cefpoir 
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acquérir  la  fupériorité  par  le  nombre  & 
fixer  en  fa  faveur  la  prépondérance  des  fufi 
fi^ges,  &-  il  réfifleroit  difficilement  au  defir 
de  fe  les  procurer^ 

Quel  ufage  peut  faire  l’Auteur  d’un  rai- 
fonnement  que  le  Tiers-Etat  peut  rétor- 
quer contre  lui  avec  la  plus  grande  facilité? 

Nous  lui  dirons  en  etfet  que  la  repréfen^ 
ration  étant  égale,  les  deux  Ordres  auroient 
auffi  l’efpoir  d’acquérir  la  fupériorité  par  le 
nombre , & de  fixer  en  leur  faveur  la  pré- 
pondérance des  fuffrages,  & qu’ils  ne  réfif- 
teroient  pas  davantage  au  defir  de  fe  les 
procurer.  Lorlque  deux  plats  de  balance 
font  en  équilibre  , il  n y a ni  plus  ni  moins 
de  tendance  , d’inclination  , de  facilité  à 
l’emporter  d’un  côté  que  de  Tautre , par  la 
fuppofition  même  qu’il  y a équilibre  & 
pour  quitter  la  comparaifon,  dans  l’état  d’é- 
quilibre que  fuppofe  l’Auteur  lui-même , le 
Tiers-Etat  a droit  de  montrer  les  mêmes 
craintes  qu’on  prête  ici  à la  Nobleffe  & au 
Clergé. 

En  fécond  lieu  , le  raifonnement  de 
l’Auteur  équivaut  à celui-ci  j il  faut , que 
nous  , la  Nobleffe  & le  Clergé  , nous 
ayions  toujours  l^  fupériorité  par  le  nombre 
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& que /(Z  prépondérance  des  fufFrages  foit 
toujours  fixée  en  notre  faveur  ^ de  peur  que 
le  Tiers  n’ait  l^efpoir  d’acquérir  cette  Ju-^ 
périorité  ^ & de  fixer  pour  lui  cette  prépon- 
dérance. Ne  devroit-on  pas  être  honteux 
de  raifonner  fi  mal , & fur-tout  fi  mal- 
adroitement ? 

Je  dis  fi  mal-adroitement,  car  on  ne  peut 
pas  montrer  d’une  manière  plus  claire  le 
refus  d’entendre  raifon  & de  faire  juflice. 
Ce  langage  de  l’Auteur  reffembleroit  au 
nominor  quia  leo  ^ fi  les  Nobles  & le  Clergé 
en  débat  avec  tout  le  refte  de  la  Nation  ^ 
pouvoient  être  ici  le  lion  ; & fi  ce  droit  du 
lion  ne  venoit  pas  encore  à l’appui  du  droit 
réel  du  peuple,  quoiqu’il  foit  ici  bien 
éloigné  de  le  faire  valoir. 

En  troifième  lieu , fi  le  Tiers-Etat , ayant 
obtenu  l’égalité  de  repréfentation  , peut 
avoir  l’efpoir  de  fixer  en  fa  faveur  la  pré- 
pondérance des  fuffrages , c^'eft  uniquement 
en  attirant  à fa  caufe  & des  Nobles  & des 
Eccléfiaftiques  contre  leur  intérêt  celui 
de  leur  Ordre.  Mais  pour  fe  laiffer  gagner 
ainfi , il  faudroit  qu’ils  fulfent  convaincus 
de  la  juflice  & de  la  bonté  des  raifons  du 
Tiers  - Etat , puifqu’il  n’ell  pas  naturel  de 
fuppofer  que  leur  intérêt  & la  raifon  réunis 
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tie  les  tiennent  pas  attachés  à la  caufe  de 
leur  propre  Corps.  Lors  donc  qu’ils  paf- 
feroient  du  côté  du  Tiers,  leur  défeftion 
même  feroit  un  argument  puiffant  en  faveur 
du  parti  qu’ils  embrafferoient.  Il  n’y  a point 
de  plaideur  , fi  obiliné  qu’il  foit , qui  ne  fe 
foumette  de  bonne  grâce  au  Jugement  d’un 
Tribunal  où  les  voix  étant  balancées,  trois 
ou  quatre  Juges  ou  plus , ayant  tous  un 
grand  intérêt  perfonnel  à lui  faire  gagner  fa 
caufe , fe  feront  rangés  du  côté  de  ceux  qui 
le  condamnent. 

Enfin , on  ne  fait  ce  que  veut  dire  l’Au-* 
teur  , en  faifant  un  crime  au  Tiers-Etat  du 
defir  qu’il  auroit  de  fe  procurer  la  prépon- 
dérance des  fuffrages  , c’efi:  le  defir  naturel 
de  tout  partifan  d’une  opinion , de  tout  dé- 
fenfeur  d’une  caufe  , de  fe  concilier  le  plus 
de  voix  qu’il  peut.  Eft-ce  que  laNobleffe 
& le  Clergé  ne  chercheroient  pas  aulE  à 
fe  donner  le  même  avantage  ^ Mais  ils 
veulent  s’épargner  même  ce  foin  en  fe  i’af- 
furant  d’avance  par  une  compofiîion  d’af- 
femblée  qui  les  met  deux  contre  un  j cela 
eft  plus  commode  en  effet , mais  cela  eft-il 
jufte  ? 

Quand  on  parle  auiOî  des  moyens  que  le 
Tiers-Etat  P ourroit  prendre  pour  fe  procurer 
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plus  de  fufFrages , on  ne  voit  pas  qu^il  en 
ait  à beaucoup  près  de  ü puiffans  que  ia 
Nobleffe  & le  Clergé , pour  obtenir  le 
même  avantage.  La  richeîTe  ^ le  crédit  ^ 
le  rang  , la  naiflance  , l’empire  de  la  reli- 
gion , que  leur  faudroit-il  donc  fi  à tant  de 
moyens  ils  joignoient  encore  ia  jiiftice  & ia 
raifon.  Il  eft  vrai  que  ceux-là  peuvent  refter 
au  Tiers  - Etat , mais  ce  font  des  moyens 
dont  l’ufiige  ne  peut  jamais  être  ni  abufif 
ni  blâmable , au  lieu  qu’on  peut  abufer  des 
autres  , en  les  employant  à foutenir  une 
mauvaife  caufe. 

Mais  voici  l’Auteur  s’élevant  à des  gé- 
néralités. 

Ou  le  nouvel  éqidlthre  de  forces  y dit-il  , 
prendroit  de  la  corijijlance  ^ & alors  r Ajfein- 
hlée  tomberoit  dans  une  étemelle  inacllon , ou 
les  Ordres  y délihereroient  ^ & ce  ne  ferait 
quen  je  dominanu  tour  à tour  ^ & en  empié-- 
tant  les  uns  fur  les  autres. 

Il  me  femble  entendre  un  catholique  in- 
tolérant dans  un  pays  également  peuplé  de 
catholiques  & de  protefians , & où  la  cha- 
Jeur  ^des  difputes  religieufes  peut  faire 
craindre , de  la  part  des  Juges,  quelque 
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acception  de  perfonnes  & quelque  injuf- 
t!ce  , dire  au  Souverain  qui  fe  propofe  d’é- 
tablir un  Tribunal  mi-parti  de  catholiques 
& deproteftans,  gardez-vous-en  bien  ; car 
■ou  1 éqiu libre  de  forces  que  vous  établirez 
prenora  de  la  confiftance  , & alors  le 
1 ribunal  tombera  dans  une  éternelle  inac- 
tion ou  les  deux  partis  Te  domineront 
tour  a tour , & empiéteront  les  uns  fur  les 
autres  : la  réponfe  bien  fimple  que  feroit 
un  Souverain  tolérant,  c’efl-à-dire  jufte' 
( pour  Oter  au  mot  tolérant  toute  idée  d’in- 
dulgence & de  grâce  qui  ne  peut  y être 
attachée  ) , eft  celle  que  nous  ferons  au 
detenfeur  des  privilèges  , que  la  Nobleffe 
le  Cierge  s’arrogent  dans  l’Affemblée 
nationale. 


,,  Quelle  idée  fe  fait  d’ailleurs  l’Auteur  , 
duneaflemolée  de  8 ou  i loo  perfonnes 
pour  y luppofer  que  même  en  y rendant 
la  députation  du  Tiers-Etat  égale  à celle 


vaT  uu  ” partait  qui  jetterok 

1 Allemblee  dans  une  étemelle  inaaioT? 

i oute  1 adrefle  & tout  le  pouvoir  du  monde 
ne  Po^rtoient  réunir  à maintenir  un  pareil 
équilibré.  Un  Membre  de  l’AlTemblée  man- 
quera d un  des  deux  côtés  , & yoilà  l’équi- 
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libre  rompu , ou , fans  y manquer , il 
fera  à lavis  du  parti  contraire , & dès- 
lors  la  décifion  lè  formera  & l’inaftion 
ceffera. 

Il  efl:  tout  aufli  déraifonnable  de  nous 
dire  que  fi  cet  équilibre  eft  une  fois  rompu  ^ 
ce  ne  fera  que  parce  que  les  Ordres  fe  do- 
mineront tour  à tour  en  impiétant  les  uns 
fur  les  autres. 

D’abord  que  les  Ordres  foient  dominés 
tour  à tour  dans  les  délibérations  ( que  nous 
fuppofons  prifes  par  têtes  ) , cela  ne  fignifie 
rien  autre  chofe  finon  qu’il  y a telle  quef- 
tion  qui  feroit  décidée  en  faveur  du  Tiers 
contre  la  NoblelTe  ou  le  Clergé  , & telle 
autre  qui  le  feroit  en  faveur  des  deux  Or- 
dres contre  le  Tiers  , ce  qui  doit,  en  effet  ^ 
arrive  j mais  c’eft  ce  qui  juftifie  une  pareille 
conftitution  d’Affemblée  plutôt  que  de 
fournir  de  quoi  la  blâmer,  puifque  c’eft 
le  caraftère  d^un  Tribunal  jufte  de  juger 
tantôt  en  faveur  d’un  parti , & tantôt  en 
faveur  de  l’autre  , félon  que  l’un  ou  l’autre 
font  des  demandes  juftes  ou  injufl:es. 

« Sous  cette  étrange  conftitution  , il 

feroit  pofiîble  que  les  intérêts  d’un  Ordre 
» fuffent  ftipulés  fans  mifiion  par  les  Dé-^ 
^ putés  des  deux  autres,  qu’il  ne  fe  formât 

» plus 
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» plüs  de  vœu  national , patce  que  le 
n concours  des  trois  Ordres  n’en  légiti- 
» meroit  aucun , & que  toutes  les  délibé- 
» rations fulTent  attaquées  de  nullité,  parce 
» que  chaque  Ordre  n’auroit  donné  de 
» pouvoir  que  pour  traiter  de  fes  inté-> 
» rets , &c.  » 

^ Obfervons  d’abord  combien  ilell  étrange 
d’appelier  étrange  une  conftitution  d’AÎ- 
femblée,  parce  quelle  ne  feroiî  pas  établie 
fur  la  diftinftion  des  trois  Ordres.  A enten- 
dre l’Auteur,  cette  diftinétion  feroit  vrai- 
ment de  l’elTence  immuable  de  toute  Af* 
femblée  nationale,  & l’on  ne  pourroitpas 
plus  concevoir  une  Affemblée  fans  Tiers  , 
NoblelTe  & Clergé  , qu’un  triangle  fans 
trois  angles  & trois  côtés } en  ce  cas , je 
confeille  à l’écrivain  d’employer , pouf 
appuyer  fa  belle  théorie  , cette  même 
comparaifon  que  j’ai  la  complaifance  de 
lui  fournir. 

Quand  l’Auteur  nous  dit  que  dans  lefyftê- 
me  d’une  repréfentation  du  Tiers , égale  à 
celle  des  deux  autres  Ordres , les  intérêts 
d’un  Ordre  pourroient  être  ftipulésjfans  mif- 
non  par  les  Députés  des  deux  autres;  on  voit 
clairement  qu’il  entend  que  l’AlTemblée  opi- 
nant par  têtes , formée , par  exemple , de|8oô 
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Repréfcntans , 400  du  Tiers , 200  de  la 
Ncblefle  , & 200  du  Clergé,  & décidant 
une  queftion  contre  le  vœu  du  Clergé  ; la 
délibération  feroit  injufte  , non  légitime , 
non  nationale , par  le  défaut  du  confente— 
inent  de  cet  Ordre  j mais  ceux  qui , défen- 
dant la  caufe  du  Tiers , veulent  qu’il  foit 
en  nombre  égal  & qu’on  opine  par  têtes  , 
entendent  bien  qu’une  délibération  prife 
par  500  opinans , par  exemple  , contre 
300  , a toute  l’autorité  néceflaire  pour  dé- 
terminer une  opération  publique  & natio- 
nale. 

, Ils  ne  doutent  pas  non  plus  qu’elle 
n’exprime  un  vœu  national,  quoique  le 
concours  d’un  Ordre  entier  y vint  à man- 
quer ; car  li  l’Aflemblée  ell  nationale , 
comme  on  n’en  peut  douter,  & û l’on 
y opine  par  têtes , la  pluralité  des  opinans 
y formera  manifeftement  le  vœu  de  la 
Nation. 


Dire  qu’une  délibération  pareille  ne 
leroit  pas  légitime,  & fera  attaquée  de 
nullité , parce  qu’elle  ne  fera  pas  le  ré- 
lùltat  du  concours  des  trois  Ordres  ; c’eft 
en  d’autres  termes  dire  que , It  les  Ordres 
ne  délibèrent  pas  chacun  à part,  & s’ils 
délibèrent  par  tête , l’AlTemblée  ne  fera 
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pas  nationale;  & c’efl:  précifément  là  affir- 
mer, fans  preuve,  ce  qui  eft  contefté. 
Et,  en  vérité,  je  le  demande  , eft-ce  là 
rraiter  une  queftion  ? 

Chaque  Ordre , dit-on  , n’auroit  donné 
de  pouvoirs  que  pour  traiter  de  fes  in- 
intérêts; l’Auteur  veut-il  dire,  pour  traiter* 
de  fes  intérêts  à part^  dès-lors  il  fuppofe. 
que  la  Nation  n’a  pas  droit  de  s’affembler 
tous  les  Ordres  enfemble , & de  porter^ 
une  queftion  à tous  les  Ordres  affemblés  5 
& que  le  Souverain  convoquant  & affem- 
blant  ainfî  la  Nation , palTe  les  limites 
de  fon  pouvoir , ce  qui  eft  dur  à en- 
tendre & difficile  à foutenir , & ce  qui 
eft  encore  affirmer  ce  qui  eft  en  quef- 
tion; & fi,  d’un  autre  côté , chaque  Ordre  a 
donné  des  pouvoirs  pour  traiter  de  fes 
intérêts  dans  tAffembUe^  alors  la  délibé- 
ration fe  trouvera  formée , par  le  concours 
des  trois  Ordres , dans  TAffemblée  natio- 
nale, malgré  l’oppofition  de  l’un  de  ces 
Ordres  ; parce  que  ce  qui  aura  été  dé- 
cidé par  la  pluralité  des  fuffrages,  dans 
l’AlTemblée,  fera  & devra  être  regardé 
comme  le  vœu  de  l’Affemblée , formée  de 
Gens  des  trois  Ordres. 

Ce  n’eft  pas  la  peine  de  répondre  à la 

C X 
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crainte  que  montre  l’Auteur  que  le  Tiers- 
Etat  lui-même  ne  voye  anéantir  fon  in- 
dépendance 5 par  la  défeélion  d’un  ou  deux 
de  fes  Membres , parce  qu’on  voit  bien 
clairement  que  cette  crainte , pour  le 
Tiers,  n’eft  pas  férieufe,  que  ce  ne  font 
pas  les  intérêts  du  Tiers  qui  occupent 
véritablement  l’Ecrivain  j & après  tout 
^’il  laiffe  le  Tiers-Etat  les  défendre  par 
des  moyens  de  fon  propre  choix. 

Ce  qu’on  vient  de  voir  doit  nous  raf- 
furer  encore  contre  le  danger  de  voir 
tine  Nation  immenfe , livrée  à la  plus  affli-^ 
géante  versatilité  de  principes  y parce  que 
Ü Ordre  prédominant  pourrou  les  changer  à 
fon  gré. 

L’Auteur  s’obftine  toujours  à nous  par- 
ler d’Ordres , lorfqu’il  s’agit  de  l’Affemblée. 
En  prenant  les  voix  par  têtes , ce  qui  peut 
prédominer,  n’efl:  plus  ùn  Ordre  comme 
tel , c’efl:  la  pluralité  , la  majorité  de 
l’Affembiée  nationale.  Or  il  n’y  a aucune 
raifon  de  fuppofer  que , parce  qu’on  y 
décidera  tout  à la  pluralité  & par  têtes  , 
l’AlTemblée  fera  livrée  à la  plus  affli- 
geante verfatilité.  ^ 

Le  parti  de  faire  opiner , par  têtes , 
‘eft  toujours  d’après  la  -fuppofition  que  là 
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oü  eft  la  majorité  fe  trouve  auffi  la  rai- 
fon  & la  juftice.  Mais  ce  qui  opère  cette 
union  de  la  décifion  d une  AlTemblée , 
avec  les  principes  de  la  juftice  & de  la 
raifon , ne  peut  pas  être  appellé  une 
affligeante  verfatilité. 

Vraiment  nous  concevons  bien  que 
TAuteur  craigne  cette  verfatilité  j c’eft- 
à-dire , qu’il  n’aime  pas  le  changement 
pour  lui  & pour  les  fîens,  pour  le  Clergé 
& la  Nobleffej  & c’eft  bien  là  ce  que 
difent  toujours  les  partifans  des  abus  qui 
leur  font  utiles.  Pourquoi  changer , difoit 
un  homme  riche  à qui  on  parloir  de  vé^ 
forme , nous  fommes  fi  bien  ; mais  nous 
fommes  mal  nous  , & nous  demandons 
qu’on  change  ce  qui  eft  mal  j & la  ver- 
fatilité que  nous  demandons, non-feulement 
n’eft  pas  affligeante , mais  elle  eft  la  feule 
efpérance  qui  nous  refte.  Ne  nous  l’otez 
donc  pas. 

Enfin,  l’Auteur  vient  à exprimer  plus 
nettement,  ce  qu’il  a fait  entendre  dans 
tout  le  cours  de  fon  ouvrage  que  la  No- 
blefle  & le  Clergé  ne  paieront  pas  l’impôt, 
fi  la  repréfentation  de  chacun  des  deux 
premiers  Ordres  n’eft  pas  égale  à celle  du 
Tiers , & fi  l’on  n’opine  pas  par  Ordres.» 
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IL  ejl  à craindre  y dit-il , qu'il  ne  s^tleve 
des  doutes  fur  la  légalité  des  tributs , parce 
que  les  Ordres  ne  les  croiront  pas  confentis 
par  leurs  Repréfentans  légitimes  ; & que  le 
réfultat  de  ces  doutes  ne  foit  de  laiffer  le 
tréfor  public  fans  refourçe  , & I autorité  fans 
moyens. 

Ce  raifonnement  ne  peut  pas  fervir  la 
caufe  que  défend  TAuteur , parce  qu’il 
peut  être  employé  par  le  Tiers  lui-même 
contre  les  prétentions  de  la  Nobleffe  & 
du  Clergé  s car  le  Tiers  ne  fe  trouvant 
pas  légitimement  & fuffifamment  repré- 
fenté  5 s’il  n’a  pas  un  nombre  de  Députés 
égal  à celui  des  deux  Ordres  réunis,  pourra 
élever  aujf  des  doutes  ^ fur  la  légalité  des 
tributs  y &c. 

L’Auteur  termine  enfin  fon  écrit  par 
un  réfumé , qui  n’eft  formé  que  d’alTer— 
tiens  qu’il  n^'a  point  prouvées , & qui  ne 
font  toutes  que  celles-là  même  qui  font 
mifes  en  queftion. 

Le  Tiers  •‘Etat  doit  refpeBer  les  limites 
antiques  que  notre  conflitution  lui  qffgucÿ 
le  Tiers-Etat  foutient  que  ces  limites  ne 
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font  pas  antiques,  que  notre  conftitutîon 
ne  les  lui  affigne  pas  & qu’elles  font  mal 
pofées. 

Satisfait  <ïêtre  indépendant  & libre , il 
ne  doit  pas  afpirer  à donner  la  loL 

Le  Tiers-Etat  répond  que  la  Noblefle 
& le  Clergé  doivent  fe  contenter  auffi  d’être 
indépendans  & libres,  & ne  doivent  pas 
afpirer  à donner  la  loi,  & qu’ils  la  don- 
neroient  dans  l’Affemblée  nationale , s’ils  j 
étoient  deux  contre  un , & qu’on  opinât 
par  Ordres  & non  par  têtes.  Le  Tiers- 
Etat  prétend  bien  être  indépendant  du 
Clergé  & de  la  Nobleffe  y dont  les  privi- 
lèges lui  ont  été  ii  onéreux  ; mais  non 
pas  de  la  Nation  elle-même , juftement 
repréfentée,  dans  une  Affemblée  où  les 
opinions  feront  prifes  par  têtes.^ 

C’eft  envain  que  les  deux^  premiers 
Ordres  veulent  bien  lui  donner  cette  in- 
dépendance, en  fe  l’arrogeant  pour  eux- 
mêmes.  11  y a , entr’eux  & le  Tiers-Etat  * 
à cet  égard , une  énorme  différence.  Les 
deux  premiers  Ordres  en  ne  reconnoiffant,. 
dans  l’Affemblée  nationale,  aucun  pouvoir 
réformateur  & dominant  défendre* 
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encore  tous  les  abus  dont  ils  profitent  5 
tandis  que  le  Tiers  n^ayant  à défendre 
aucun  abus , mais  feulement  à attaquer 
ceux  dont  il  fouffre  , ne  peut  tirer  aucun 
avantage  à méconnoître  le  pouvoir  de  qui 
il  peut  attendre  fa  délivrance.  Ces  notions 
font  claires  ; FAuteur  les  confond , & 
l’explication  ne  peut  être  que  fâcheufe  & 
pour  fa  caufe  & pour  lui. 

légalité  des  Trois  Ordres  M^intérejfe  pas 
moins  le  Souverain  que  toutes  les  çlajfes  de 
fes  Sujets^ 

Allégation  vague , & en  quelque  fens 
qu’on  la  prenne , demeurant  fans  preuves, 
^ Que  l’Auteur  explique  donc  comment 
le  Souverain , comment  toutes  les  clafles 
de  la  Nation  font'  intéreffées  à ce  que  les 
vingt-trois  millions  d’hommes  qui  compofent 
le  tiers  n’aient,  dans FAflemblée  nationale, 
précifément  que  le  même  nombre  de  Dépu- 
tés que  chacun  des  deux  autres  Ordres. 

Enfin , quel  abus  de  mots  d’appeller 
cet  état  de  chofes  Fégalité  des  trois  Or- 
dres ? Une  égalité  de  ce  genre  n’étant  qu’une 
proportion,  ceffe  fi  la  proportion  n’exifte 
pas.  Or  ^ quelle  proportion  j a-t-il  dans  un 
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arrangement  où  une  vingtième , une  qua- 
rantième partie  de  la  Nation  a autant  de 
Députés  que  tout  le  relie  ? 

L’Auteur  annonce  enfin  clairement,  que 
» fi  le  nombre  refpeftif  des  Repréfentans 
» des  trois  Ordres  ell  l’objet  de  quelque 
»>  changement , le  Tiers-Etat  fera  moins 
» fondé  à nepas  fe  rendre  aux  Etats-Géné- 
w raux , que  la  Nobleffe  & le  Clergé  à 
» s’en  éloigner , s’ils  fe  croient  menacés 
» de  perdre  leur  indépendance  ». 

Il  n’eft  pas  inutile  d’obferver  l’artifice 
oratoire  avec  lequel  l’Auteur  a placé  le 
tefus  de  la  Nobleffe  & du  Clergé  d’affif- 
ter  aux  Etats-Généraux , après  celui  qu’il 
fuppofe  que  fera  le  Tiers-Etat , fi  on  ne 
lui  donne  pas  autant  de  Députés  qu’il  en 
demande.  Il  veut  ainfî  juftifier  le  Clergé 
& la  Noblefîepar  ce  que  feroit,  félon  lui, 
le  Tiers,  fi  fes  demandes  font  rejettées. 
Mais  il  peut  connoître  les  [intentions  du 
Clergé  & de  la  Nobleffe  , & n’ell  pas 
chargé  d’énoncer  celles  du  Tiers  ; il  ne 
peut  donc  répondre  que  des  premières,  & 
il  n’y  a rien  à voir  dans  fa  phrafe  que  cette 
menace  : la  Nobleffe  & le  Clergé  ne  fe 
rendront  point  aux  Etats-Généraux,  s’ils 
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Ji’y  ont  pas  chacun  autant  de  Députés  que 
le  tiers. 

Mais  quant  au  Tiers  - Etat  l’Auteur  fe 
trompe , en  fuppofant  que  d’après  le  refus 
des  deux  premiers  Ordres , il  n’y  auroir 
pas  d’affemblée , ou  que  celle  qui  fe  tien- 
droit  feulement  avec  le  Tiers , les  deux 
autres  Ordres  ayant  été  bien  8c  duement 
fommés  de  s’y  rendre , ne  pourroit  rien 
faire  de  ce  que  le  vœu  public  attend  & 
demande  pour  le  rétablilTement  de  l’Ordre 
public. 

Les  Députés,  les  Repréfentans  des  vingt- 
trois  millions  d’hommes,  qui  forment  la 
mafle,  le  corps  de  la  Nation,  ayant  leur 
Souverain  au  milieu  d’eux , fe  diroient  : 

Nous  fommes  dans]  la  fituation  la  plus 
critique  où  puiffe  fe  trouver  une  grande 
Nation.  Les  finances  épuifées  ; la  paix  in- 
térieure menacée  ; les  fortunes  particuliè- 
res en  danger  ; les  dernieres  claffes  du 
peuple  réduites  à une  extrême  mifere,  & 
toutes  prêtes  à faire  éclater  leur  mécon- 
tentement J les  campagnes  couvertes  de 
mendians , courant  en  troupes , exigeant 
des  Fermiers  & des  Cultivateurs  une  au- 
mône forcée  qui  devient  infenfiblement 
une  rançon  } les  falaires  fe  réduifant  tous 
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les  jours,  & ce  qui  eft  plus  fâcheux  en- 
core, les  travaux  diminuant  ; la  culture 
négligée , & perdant  tous  les  jours  de  fes 
capitaux  ; les  travaux  de  Finduftrie  s’affoi- 
bliflant , & un  peuple  d’ouvriers  des  villes 
ne  vivant  plus  que  des  charités  publiques  ; 
enfin , la  crainte  d’une  banqueroute , d’une 
infidélité  nationale  & honteufe , qui  ne 
guériroit  pas  les  maux  de  l’Etat. 

Nous  voyons  clairement  que , pour  peu 
que  cet  état  de  chofes  dure , & fur-tout  fi 
quelque  grande  calamité  naturelle  & gé-  - 
nérale  , telle  qu’une  difette  , venoit  s’y 
joindre  , le  défordre  pourroit  augmenter  à 
tel  point  que  l’ordre  focial  fût  entièrement 
bouleverfé  j que  nos  fortunes , nos  pro- 
priétés, nos  vies,  celles  de  nos  femmes 
& de  nos  enfans  ne  feroient  plus  en  fu- 
reté. Nous  nous  devons  à nous  - mêmes  ; 
nous  devons  à ce  peuple  nombreux , qui 
a placé  fa  confiance  en  nous , d’agir  avec 
la  plus  grande  vigueur , pour  repouffer  de 
fi  grands  dangers. 

Dans  ce  péril  commun , le  Chef  fu- 
prême  de  la  Nation  nous  à lui-même  pré- 
paré les  moyens  du  falut , en  affemblant 
les  Repréfentans  de  la  Nation. 

Nous  avans  demandé  que  l’Ordre  du 
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Tiers,  formant  à lui  feul  plus  des  vingt-trois 
vingt  - quatrièmes  de  la  population  du 
Royaume  eût  feulement,  dans  l’Affemblée 
nationale,  un  nombre  de  Repréfentans  égal 
à celui  qiiy  auroient  les  deux  autres  Or- 
dres réunis.  Cette  demande  fi  jufte  a été 
accordée , nous  nous  fommes  rendus  à Fin- 
vitaiion  du  Monarque  jufte  & bienfaifant 
qui  nous  rafîemble.  La  Noblefte  & le 
Clergé^  pour  foutenir  leurs  prétentions, 
vont  jufqu  à refufer  de  concourir  avec  nous 
à la  reftauration  du  Royaume.  Nous  ne 
périrons  pas,  parce  qu’ils  ne  veulent  pas 
travailler  au  falut  commun.  Nous  ne  lail- 
ferons  pas  un  Peuple  entier  tomber  dans 
la  mifere  & Faviliffement|,  ni  la  fociété  po- 
litique fe  diflbudre  , parce  qu’un  petit 
nombre  de  Citoyens , oubliant  les  devoirs 
que  leur  impofe  ce  titre , ne  veut  pas  join- 
dre fes  travaux  aux  nôtres  ; & fi  la  maifon 
du  pere  de  famille  brûle,  nous  éteindrons 
le  feu  fans  attendre  que  les  autres  enfans , 
volontairement  abfens  , viennent  remplir 
un  devoir  fi  preflant. 

Nous  ne  voyons  pas  quelle  réponfe 
raifonnable  les  Nobles  & le  Clergé 
peuvent  faire  à ce  dernier  mot  du  Tiers- 
Etat  affemblé  , ou  plutôt , puifqu’ar- 
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rivés  à Ce  point  il  ne  s’agit  plus  ni  de 
paroles  , ni  d’écrits  , quels  moyens  la 
Nobleffe  & le  Clergé  comptent  employer 
pour  empêcher  l’exécution  des  réfolutions 
prifes  dans  l’Aflemblée  d’après  des  motifs 
û preffans  j quels  moyens  , dis  - je  , en 
comptant,  ou  fans  compter,  les  Arrêts  de 
défenfes  du  Parlement  déjà  annoncés  dans 
quelques  écrits,  & qui  nous  paroiffent  ne 
pouvoir  pas  tout  finir. 


